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qui plaçait la finalité émancipatrice
de la pédagogie au cœur de son action.

À la mémoire d’Omar Sylla,
modèle de rôle réflexif
et de persévérance à apprendre.

« Ce qui nous fait bouger n’est pas tellement le constat
que le monde est loin d’être juste – la plupart d’entre nous
n’attendent rien de tel –, mais plutôt le fait qu’existent clairement
des injustices auxquelles on peut remédier […].

L’une des limites de l’approche de l’injustice par le contrat social
– approche particulièrement répandue dans la philosophie
contemporaine, selon laquelle les hommes devraient choisir
l’organisation de leurs institutions et de leurs règles avant
d’entrer dans la vie sociale, dans la tradition qui va de Hobbes et
Rousseau à Rawls – réside dans la conviction injustifiée qu’il doit
exister une combinaison précise de principes qui pourraient servir
de base aux institutions sociales idéales.

Contrairement à cette vision un peu étroite, la théorie du choix
social – autre courant qui, de Condorcet à Kenneth Arrow,
s’interroge sur les améliorations possibles des institutions et des
lois existantes – offre la possibilité d’une pluralité de principes,
tous en compétition et chacun ayant un statut ayant fait l’objet
d’un examen critique.

Grâce à cette pluralité, nous sommes capables d’affronter
et de résoudre les problèmes qui se posent sans en revenir
aux fondements de la justice […]. »

Amartya Sen, 2009
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Avertissement


En cohérence avec son objet, le chapitre 2 de la section 2 (Considérer les dimensions d’inter culturalité, de genre et d’inter professionnalité dans les réformes pédagogiques) est rédigé dans le respect du concept de genre.

Dans tous les autres chapitres, l’utilisation générique du genre masculin a été adoptée afin de faciliter la lisibilité des textes et n’a aucune intention discriminatoire.
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Préface

Jean-Marie De KETELEI


Les deux coordonnateurs de cet ouvrage collectif, Florence Parent et Jean Jouquan, aiment la sagesse indienne et n’hésitent pas y faire référence en plaçant l’une ou l’autre phrase bien choisie en exergue de leurs écrits. Qu’ils me permettent d’y faire également référence en faisant appel à ce conte1.

« Il y a bien longtemps, sur une lande desséchée, se trouvait un arbre extraordinaire. Il était vieux, aussi vieux, disait-on, que la Terre ; et il donnait des fruits merveilleux, dorés et luisants comme des soleils. Ces fruits faisaient ployer deux énormes branches. Hélas, personne ne pouvait profiter de ce don du ciel, car l’une des deux branches portait des fruits empoisonnés ; et l’on ignorait laquelle. Tous salivaient donc devant ces fruits offerts, mais aucun n’y touchait. Vinrent des temps de famine. Un printemps trop glacial ravagea les vergers, un été trop sec brûla la moisson. Seul le vieil arbre portait ses fruits, plus beaux que jamais. Alors les villageois se rassemblèrent autour de ses branches, l’envie au cœur. Il leur fallait choisir : risquer la mort en mangeant les mauvais fruits, ou mourir de faim en n’y touchant pas. Ils tournaient autour de l’arbre, indécis, lorsqu’un vieil homme, que rien n’attachait plus à la vie, osa faire le geste. Il saisit un fruit d’une branche et mordit à pleines dents. Tous le regardèrent. Puis, voyant qu’il croquait et croquait encore, ils se précipitèrent pour se nourrir à leur tour. La chair des fruits était suave, elle rassasiait de la faim comme de la soif. Et, miracle ! au fur et à mesure qu’on les cueillait, d’autres fruits repoussaient. Durant plusieurs jours, la population du village festoya en riant de sa peur passée. Dire qu’ils avaient failli mourir de faim à cause de l’autre branche empoisonnée ! À quoi bon d’ailleurs garder cette branche, aussi inutile que dangereuse ? À la nuit tombée, ils prirent une hache et la coupèrent au ras du tronc. Hélas, lorsqu’ils revinrent le lendemain, tous les fruits étaient tombés. Ils pourrissaient sur le sol. Et l’arbre, le bel arbre aussi vieux que la Terre, était mort. »

Ce livre est le fruit de quelques personnes qui ont bien compris que les branches de l’arbre santé forment un système complexe en interaction et que la tentation d’en couper certaines peut mettre à mal la fertilité et la saveur de l’ensemble.

Les tentations de manier la hache sont cependant nombreuses et les différents chapitres de cet ouvrage attirent notre attention. Citons quelques exemples parmi les tentations à nos yeux les plus dangereuses : une politique de santé qui se résume à une économie de la santé et une économie de la connaissance ; une conception de la professionnalité qui se réduit au modèle biomédical ; une pratique qui privilégie une approche parcellisée ; un corps de connaissances qui exclut les savoirs exogènes à l’institution académique ; une logique de productivité (gagner du temps, aller droit au but) qui exclut la rencontre avec ses dimensions personnelle et interculturelle ; une conception du curriculum de formation des personnels de santé, vu comme une juxtaposition de disciplines et de stages ; un curriculum conçu « en chambre » sans la participation des différentes catégories d’acteurs et donc sans véritables articulation et appropriation des finalités de la santé et des finalités de la formation ; des pratiques de formation caractérisées par la transmission de savoirs aseptisés parce que non situés et des pratiques de stages caractérisées par l’insertion dans différents milieux sans le travail métaréflexif indispensable à toute formation professionnalisante ; des évaluations trop exclusivement sommatives, uniformes quels que soient les moments de la formation, sans processus d’attribution de sens aux données récoltées et, en conséquence, sans le développement des compétences collectives qui font des institutions dans le domaine de la santé des organisations apprenantes.

Les différents chapitres de cet ouvrage collectif mettent en évidence ces tentations, ce qui est déjà une chose fondamentale. Mais le lecteur y trouvera aussi des propositions concrètes afin que l’arbre santé se développe harmonieusement dans toutes ses composantes : ses racines, son tronc, ses branches maîtresses, ses rameaux. Les deux coordonnateurs de l’ouvrage veillent d’ailleurs à montrer comment les soins apportés à l’arbre contribuent à cette harmonie d’ensemble.
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1. Michel Piquemal et Philippe Lagautrière ont édité en 2003 chez Albin Michel un recueil intitulé « Les philofables », d’où est extrait ce conte indien.








Quelques éléments de guidance
pour la lecture de l’ouvrage


Cet ouvrage se propose de mettre à la disposition du plus grand nombre des acteurs concernés par la problématique de la formation des professionnels de santé un corpus de savoirs spécialisés particulièrement original. Cet ensemble est constitué de tous les savoirs formalisés qui ont été présentés dans le cadre d’activités de formation, au cours de la première édition du certificat universitaire « Développement de formations dans les organisations de santé ».

Cette formation inédite a été proposée pendant l’été 2011 par l’Université libre de Bruxelles (ULB), sous la double tutelle de l’École de santé publique (ESP) et de l’Unité de psychologie des organisations (UPO) de la Faculté des sciences psychologiques et de l’éducation, en collaboration avec le Département de gynécologie-obstétrique de l’Université de Liège et la Haute école Ilya Prigogine.

Elle a été mise en œuvre avec le concours d’une équipe d’enseignants originaires de plusieurs milieux académiques et de l’enseignement supérieur francophones, réunie à cette occasion dans une perspective d’intégration interdisciplinaire et constituée de professeurs issus des sciences économiques, des sciences de l’éducation, de la sociologie, de la psychologie, de spécialistes de la pédagogie médicale, de professionnels de la santé publique et de la promotion de la santé, des sciences cliniques médicales ou paramédicales – notamment de la kinésithérapie – ou des sciences infirmières.

À ce titre, cet ouvrage est d’abord une compilation thématique des ressources qui ont été proposées pour les apprentissages des participants du certificat universitaire « Développement de formations dans les organisations de santé », en introduction ou en prolongement d’activités d’enseignement et d’apprentissages contextualisées. Il s’agit pour la plupart de textes originaux d’origine multidisciplinaire, élaborés par les différents intervenants à partir des contributions formelles qu’ils ont respectivement apportées au cours de la formation. Certains textes sont des synthèses résultant d’une mise en forme didactique à partir de diverses sources scientifiques ; plusieurs correspondent plutôt à des essais réflexifs mettant en perspective différents courants conceptuels, à partir desquels sont dégagés des principes directeurs ; certains, enfin, s’appuient sur des expériences concrètes développées sur le terrain dans divers contextes et peuvent être considérés à cet égard comme une somme de savoirs expérientiels.

Au-delà de ces contenus spécifiques et grâce à leur mise en perspective originale, cet ouvrage souhaite aussi apporter une contribution de nature épistémologique aux débats qui nourrissent actuellement la réflexion relative à la formation des professionnels de santé. Dans cet esprit, il s’agit de fournir aux différentes parties prenantes des programmes de formation des repères conceptuels pour une vision intégrative d’un curriculum de formation professionnalisante en santé. Un tel projet nécessite en effet, d’une part, d’expliciter les finalités poursuivies au double regard d’une conception de la santé des personnes et des populations et d’une conception des professions et des professionnels de santé concernés. Il implique, d’autre part, de mieux articuler les savoirs construits par la recherche, les savoirs médiatisés par les enseignants au moment de la formation et les savoirs mobilisés par les praticiens en situation d’action professionnelle, étant entendu que les uns et les autres seront aussi confrontés aux savoirs profanes, notamment – mais pas exclusivement – ceux des patients. Il exige, enfin, de mettre en cohérence les choix pédagogiques effectués dans le cadre des dispositifs de formation avec les finalités professionnelles poursuivies.

Chacun des chapitres présentés dans cet ouvrage rend compte d’une contribution thématique particulière, telle qu’elle a été développée au cours du certificat universitaire « Développement de formations dans les organisations de santé ». En ce sens, chaque chapitre peut être lu indépendamment des autres puisqu’il correspond à un corpus de savoirs homogène et autonome. Le lecteur est cependant invité à s’engager dans une lecture systémique de l’ouvrage, en considérant que, dans la perspective du développement d’une formation professionnalisante en santé, les chapitres peuvent s’articuler dans une interdépendance selon trois perspectives : une perspective intégrative programmatique, une perspective intégrative de nature opérationnelle et stratégique et enfin une perspective d’intégration conceptuelle, grâce aux multiples liens qui peuvent être tissés entre les apports respectifs de chaque chapitre.


1 Une lecture dans une perspective intégrative programmatique

Les repères pour une lecture de l’ouvrage dans une perspective intégrative programmatique sont présentés sur la figure 1.



Figure 1. La problématique de la formation des professionnels de santé

Les chiffres mentionnés à l’intérieur des cercles renvoient aux différents

chapitres de l’ouvrage
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De tels repères fournissent des points d’ancrage pour mettre en concordance les informations fournies dans les différents chapitres avec, respectivement, les finalités en santé, les finalités en éducation, ainsi que les orientations d’un projet et d’un programme développés au service de telles finalités.

Tout au long de cet ouvrage, tel un « fil d’Ariane », il sera souvent fait référence à la complexité, le plus souvent au travers de l’adjectif complexe, qualifiant respectivement un système, un savoir, une pensée, une situation, un déterminant ou encore un problème à résoudre. Cette notion est de fait essentielle pour appréhender les phénomènes de santé ou les phénomènes éducatifs et elle mérite un minimum de clarification. Sans prétendre s’appuyer sur les différentes théories qui tentent d’en rendre compte et qui permettraient d’en proposer un construit élaboré, il suffira d’indiquer qu’elle n’est pas ici comprise comme se référant exclusivement à une multiplicité de facteurs, dans une logique de quantification. Elle doit plutôt être resituée par rapport, entre autres, à la notion d’incertitude dans la détermination de la réalité, à la nature probabilitaire des données de l’observation, à la dimension circulaire plutôt que linéaire de la causalité, à l’organisation ouverte de systèmes qui interagissent avec l’extérieur, à l’interdépendance et à l’auto-organisation, à l’intégration de filtres subjectifs d’interprétation ou encore aux procédés analogiques de raisonnement dans les schémas de déduction.




2 Une lecture dans une perspective intégrative de nature opérationnelle et stratégique

Les repères opérationnels et stratégiques pour une lecture de l’ouvrage dans une perspective intégrative sont présentés sur la figure 2.



Figure 2. Perspectives opérationnelles et stratégiques

du développement d’une formation dans une organisation de santé

Les chiffres mentionnés à l’intérieur des cercles renvoient aux différents

chapitres de l’ouvrage
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L’axe stratégique politique concerne le questionnement sur un plan économique et politique macro institutionnel, permettant d’orienter ou de réorienter l’action à ses différents niveaux d’intervention, en fonction de finalités précises, en distinguant notamment les finalités pédagogiques des finalités managériales, quels que soient les enjeux.

L’axe stratégique des actants, c’est-à-dire des acteurs en contexte et en cours de processus, considère que tant le choix des contenus que celui des méthodes et des finalités ne peuvent s’envisager qu’avec les actants de la situation, pour assurer à la fois la qualité et la durabilité de l’action. Il s’agit de créer des dispositifs et de favoriser des modalités de travail assurant une perspective d’intégration.

L’axe stratégique curriculaire fait référence aux orientations méthodologiques relatives à l’analyse des besoins de formation, à l’élaboration des programmes d’études et aux choix des contenus (pertinence) et des méthodes d’enseignement. Dans une approche par compétences en formation, il s’agit de planifier l’ensemble des éléments constitutifs d’un curriculum, au regard du référentiel professionnel, du référentiel de compétences et du référentiel de formation et d’évaluation.

L’axe stratégique pédagogique fait référence à la mise en œuvre concrète, en salle de cours ou en stage, des dispositifs et des moyens qui facilitent les apprentissages qu’exige la construction des compétences professionnelles définies dans le programme (cohérence).




3 Une lecture dans une perspective conceptuelle d’intégration des contenus de chaque chapitre

La qualité des contributions réunies, élaborées par des auteurs porteurs d’identités professionnelles plurielles, provenant de structures institutionnelles et de réseaux différents, engagés dans des postures et des choix épistémologiques parfois contrastés, est une source de richesse. Ces différents éclairages ont vocation à susciter des débats, voire des controverses, et invitent au « dialogue paradigmatique ».

Une telle somme a permis de construire cet ouvrage autour de la démarche de planification curriculaire en cinq sections, visant respectivement à : 1) considérer les cadres européens, internationaux et nationaux en matière d’éducation et de formation ; 2) considérer les dimensions d’inter culturalité, de genre et d’inter professionnalité dans les réformes pédagogiques ; 3) construire un référentiel de compétences intégré et assurer les liens de cohérence avec la formation et l’évaluation ; 4) planifier, construire et animer un dispositif de formation et d’évaluation ; 5) évaluer un programme et accompagner un processus de changement.

Pour orienter la lecture, les intentions générales et les messages clés « au cœur de chaque section » sont à chaque fois présentées en exergue.


3.1 L’introduction présente « une perspective intégrative des formations professionnalisantes en santé »

Florence Parent et Jean Jouquan précisent d’abord la finalité des formations professionnalisantes. Par ce terme, dont l’usage est désormais consacré bien qu’il constitue en toute rigueur un néologisme, sont désignés les programmes de formation qui permettent aux étudiants de développer des compétences de toute nature, afin qu’ils puissent exercer à terme une profession, étant entendu qu’il ne s’agit pas seulement de les outiller en ressources mais aussi de les accompagner dans un processus de socialisation professionnelle et de construction identitaire. Ils tentent, ensuite, de cerner la singularité des formations professionnalisantes en santé et en dégagent quelques repères conceptuels pour envisager ces formations dans une vision intégrative. 




3.2 La première section propose de « considérer les cadres européens, internationaux et nationaux en matière d’éducation et de formation et de clarifier les finalités »

Quatre contributions nourrissent cette perspective.

Jean-Luc Demeulemeester, en proposant une perspective économique et politique, invite à porter un regard critique sur l’évolution des systèmes d’éducation et de formation. Il fournit des informations qui permettent de comprendre les stratégies et les enjeux qui sous-tendent l’usage des cadres réglementaires, nationaux ou supranationaux, de certification professionnelle. Il décrit les composantes du modèle sous-jacent à l’économie de la connaissance, qui favorisent une transformation des curriculums sous l’influence des exigences du marché, dont les formations professionnalisantes en santé, comme les autres, ne pourront désormais plus s’affranchir. Il montre en quoi certaines recommandations de nature pédagogique sont fortement inspirées par l’idée de promouvoir des futurs professionnels adaptés à la culture entrepreneuriale et à une logique de compétition.

Renaud Maes propose une réflexion critique et originale fondée sur l’analyse des fondements théoriques et des modalités pratiques des dispositifs de valorisation et de validation des acquis expérientiels. Il souligne d’un côté que de tels dispositifs permettent d’élargir significativement l’accès à l’institution universitaire, dans une perspective démocratique, en notant qu’ils remettent en question le monopole universitaire de la production des savoirs. Cependant, il invite parallèlement à rester vigilant par rapport au risque d’instrumentalisation du processus, à travers une excessive mise en correspondance des « produits » universitaires par rapport aux attentes et besoins du marché du travail, orientation qui n’exclut pas pour autant la possibilité d’une vision élitiste de l’enseignement supérieur.

Dominique Pestiaux, Charles Boelen, Tewfik Nawar et Joël Ladner discutent le concept de responsabilité sociale des institutions de formation en santé. Ils argumentent que la réponse explicite aux besoins actuels et futurs des citoyens et de la société s’impose à toute institution de formation qui, dès lors, devra adapter en conséquence ses missions de formation, de recherche et de services. À cet effet, et à condition de ne pas se départir d’une posture critique, il convient de viser une adéquation entre les besoins, les compétences requises, la formation et l’évaluation des futurs soignants. Une définition claire de la responsabilité sociale pourrait alors faciliter la confection de normes pour l’évaluation et l’accréditation des institutions de formation des professionnels de la santé. Un mouvement international s’organise autour des principes de responsabilité sociale appliqués à l’institution académique, comme en témoigne le « Consensus mondial sur la responsabilité sociale des facultés de médecine ».

En marge de la section, Cécile Bolly aborde la double problématique de l’apprentissage de l’éthique et de l’éthique de l’enseignement.




3.3 La seconde section invite à « considérer les dimensions d’inter culturalité, de genre et d’inter professionnalité dans les réformes pédagogiques »

Trois contributions éclairent cette approche, à la fois disciplinaire et transversale, lors de l’élaboration ou de l’évaluation de curriculums de formation en santé.

Audrey Heine, Laurent Licata et Assaad Azzi envisagent comment mieux favoriser une communication interculturelle et interdisciplinaire, et anticiper les enjeux des relations inter groupes dans les réformes pédagogiques. Ils précisent ce qu’il faut entendre autour de la notion de culture et soulignent que la prise en compte de la dimension interculturelle dans la relation soignant-soigné permet l’établissement d’une relation interpersonnelle, orientée vers le patient et non plus seulement la maladie. Ils argumentent l’idée que la prise en compte de l’inter culturalité dans la relation de soin favorise la compréhension des systèmes de référence des soignés et des soignants, des rapports de force en jeu dans la relation et de leur impact sur l’identité de chacun ; ils soulignent ainsi que le processus de négociation interculturelle favorise la déconstruction des stéréotypes. Cette triple perspective a un impact autant sur les enjeux de la relation soignant-soigné que sur ceux des relations et conflits interprofessionnels et interdisciplinaires. Au total, ils illustrent que la convocation des champs de la psychologie sociale et interculturelle, et plus spécifiquement des théories relatives aux relations intergroupes et interpersonnelles, représente une perspective particulièrement porteuse de sens pour ceux et celles dont la préoccupation, au regard des logiques de changements, se centre avant tout sur les processus et les acteurs.

Annalisa Casini et Isabelle Jacquet proposent des pistes pour intégrer la dimension du genre dans les programmes de formation. Elles rappellent les différentes dimensions de la notion de genre. D’une part, il s’agit d’un principe organisateur qui définit au niveau individuel, interpersonnel, social et sociétal, ce que les hommes et les femmes « sont », « ne sont pas » et « devraient être ». D’autre part, il s’agit d’un construit qui permet de rendre compte des rôles respectifs des uns et des autres dans la société. Elles montrent que son application au domaine de la santé peut être féconde pour reconsidérer l’usage et les habitudes d’une médecine qui a jusqu’à présent surtout été construite par les hommes. Ainsi, en dehors des questions liées au système reproductif, la médecine et la santé publique ont le plus souvent soigné les femmes comme si elles étaient des hommes, en niant, par-là, leurs spécificités. Les auteurs argumentent enfin l’idée qu’une approche de genre dans la formation des professionnels et des professionnelles de la santé donne aux apprenants et aux apprenantes la possibilité d’appréhender autrement les besoins et les réactions des hommes et des femmes, en permettant de développer des politiques de santé ajustées aux réalités sociales.

En marge de la section, Florence Parent, Jean Jouquan et Assaad Azzi proposent l’éclairage des théories du conflit intergroupes pour penser et mettre en œuvre l’inter professionnalité en santé.




3.4 La troisième section présente et illustre un cadre théorique visant à « construire un référentiel de compétences intégré et assurer les liens de cohérence avec la formation et l’évaluation »

Quatre contributions viennent étayer cette réflexion qui est centrée sur l’ingénierie de la professionnalisation mais qui aborde aussi certains de ses cadres théoriques ainsi que ses implications en termes de choix d’évaluation.

Karin Van Loon et Florence Parent exposent comment a été développée une ingénierie de la professionnalisation et des compétences dans le cadre de l’élaboration d’un référentiel de compétences en kinésithérapie. Elles illustrent en quoi cette démarche, de nature plus opératoire, structure et oriente les choix à effectuer lorsque l’on souhaite inscrire un curriculum dans une approche pédagogique par compétences. Elles insistent, par exemple, sur la nécessité d’articuler de façon cohérente les finalités de la formation, les besoins sociétaux et la dynamique réflexive des équipes. À travers l’expérience rapportée, elles montrent que le cadre administratif et logistique du processus de Bologne n’est pas nécessairement un obstacle à l’introduction d’innovations pédagogiques, pour autant que l’on sache s’adosser à un cadre conceptuel structurant approprié, dans le cadre d’une démarche participative et négociée.

Florent Chenu présente le courant de la didactique professionnelle en analysant ses apports et ses limites pour le développement des compétences professionnelles. Il rappelle que la notion de compétence s’est développée dans le monde du travail et que la didactique professionnelle s’efforce de lui donner un cadre théorique. Selon cette perspective, toute action repose sur des représentations conceptuelles qui sont construites pour raisonner et pour agir, en organisant l’activité. Il expose que ces conceptualisations, qui constituent la dimension cognitive des compétences, se construisent par l’exercice de l’activité et surtout à travers une démarche d’analyse réflexive a posteriori, qu’il convient donc de favoriser dans le cadre d’un dispositif de formation. Il rappelle également que certains travaux en didactique professionnelle montrent que des organisateurs de l’action efficace peuvent ne pas être de l’ordre du concept mais plutôt de l’ordre de l’attitude ou de la posture, notamment dans le cadre des activités de service pour autrui, au cours desquelles la centration sur le bénéficiaire est fondamentale.

Jean Jouquan et Florence Parent invitent à développer une pensée critique relativement à l’évaluation des pratiques professionnelles en santé. Ils proposent des clarifications terminologiques et conceptuelles, en invitant notamment à distinguer explicitement l’évaluation, respectivement, du contrôle, de la mesure et de la recherche évaluative. Ils souscrivent à l’idée qu’en tant que pratique sociale et professionnelle, l’exigence d’évaluation des pratiques n’est plus guère discutable mais ils soulignent la nécessité que les orientations théoriques aient été préalablement déterminées. Ils proposent enfin d’admettre que ces différentes prémisses conduisent à considérer l’évaluation en santé, fondamentalement, comme une démarche de nature éthique, fondatrice d’une épistémologie des pratiques professionnelles.

En marge de la section, Florence Parent, Céline Mahieu et Jean Jouquan insistent sur l’exigence d’une ouverture aux savoirs pour tous les métiers en santé dans le cadre de l’approche par compétences.




3.5 La quatrième section aborde les questions qui se posent au moment de « planifier, construire, animer un dispositif de formation et d’évaluation »

Trois contributions abordent la question de la transposition pédagogique.

Jean Jouquan, Catherine Romanus, Viviane Vierset, Morgan Jaffrelot et Florence Parent clarifient les notions de pédagogie active, d’apprentissage en profondeur et de pratique réflexive, en montrant leur convergence et leur synergie. Ils exposent ensuite les caractéristiques principales des dispositifs curriculaires et pédagogiques cohérents avec ces finalités et centrés sur le développement de l’expertise professionnelle, et illustrent l’usage qui peut être fait, dans ce cadre, de deux outils privilégiés pour soutenir les apprentissages nécessaires à ce développement : le portfolio et les cartes conceptuelles. Ils indiquent plus spécifiquement les conditions favorables à l’apprentissage en profondeur et à la pratique réflexive, que peuvent offrir certains dispositifs, tels que l’apprentissage par problèmes, la formation par les stages et les programmes recourant à la simulation.

Jean-Marie De Ketele complète l’approche de cette problématique en abordant la question du choix de dispositifs d’évaluation à favoriser pour la mise en œuvre effective d’un paradigme d’apprentissage. Il rappelle que les niveaux de complexité et l’intégration des acquis sont deux concepts essentiels dans le processus professionnalisant et dans son évaluation. Il clarifie la notion de famille de situations et insiste sur la nécessité d’examiner le caractère multidimensionnel et multicritérié des acquis, qui doit être pensé davantage en termes d’intégration qu’en termes de juxtaposition ou de sommation, en liaison étroite avec le caractère temporel et intégratif des apprentissages.

En marge de la section, Thierry Pelaccia examine la recherche en éducation médicale sous un angle épistémologique.




3.6 La cinquième et dernière section propose des repères pour « évaluer un programme et accompagner un processus de changement »

Trois contributions proposent des références à cet égard.

Marc Demeuse clarifie ainsi d’abord la notion de curriculum en tant que dispositif articulé d’un ensemble d’opportunités d’apprentissage, qui implique la prise en compte du contexte général, des besoins des différents acteurs, du mode de fonctionnement de l’institution de formation, du cadre normatif et des pratiques sociales de référence. Il propose ensuite une stratégie générale d’évaluation et de pilotage des dispositifs curriculaires implantés, en invitant à documenter systématiquement plusieurs critères : la pertinence, la cohérence, l’efficacité, l’efficience, la synergie, la flexibilité, la pérennité et l’impact

Caroline Letor questionne les modalités d’accompagnement des processus de restructuration, de régulation ou de réformes dans l’institution éducative en donnant des pistes pour concevoir, mettre en œuvre et piloter des dynamiques d’apprentissage collectif en organisation. Elle en rappelle les conditions, liées notamment aux caractéristiques des organisations, et les principes, liés à des dispositifs socio-organisationnels favorables à l’expression de la controverse et à la construction d’un climat de confiance collectif, autour de problèmes significatifs à résoudre. Elle insiste sur la nécessité que se mettent en place des mécanismes de réappropriations successives par les différents acteurs et sur l’importance de l’exercice d’un leadership institutionnel approprié.

En marge de la section, Florence Parent, Jean Jouquan et Assaad Azzi proposent une approche du concept de leadership, illustrant qu’il n’est pas uniquement un trait de personnalité mais qu’il peut se construire dans le cadre d’un apprentissage situé et réflexif.




3.7 La post-face propose au lecteur, sous la forme d’un témoignage personnel, un plaidoyer en faveur de la perspective du « patient partenaire »

Vincent Dumez, dans le cadre d’une démarche réflexive ancrée sur sa condition de patient confronté à l’expérience de maladies chroniques, argumente que la perspective du « patient partenaire » est désormais une nécessité pour le futur en éducation des sciences de la santé. Une telle visée implique que les professionnels de la santé, sans renoncer à leurs légitimes ambitions d’efficacité, acceptent désormais un partage sincère et loyal de leurs savoirs avec les patients et qu’ils considèrent simultanément que ces derniers sont producteurs de savoirs pertinents pour mieux comprendre et résoudre les problèmes de santé dont ils font l’expérience. Une telle intention exige de fait l’abandon d’une certaine posture de toute puissance. Elle conduit in fine à prendre conscience de l’impasse réductrice que constituerait une vision biopsychosociale de la santé, qui n’en reconnaitrait pas de surcroit la dimension phénoménologique.
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« Le rétablissement d’un équilibre écologique

dépend de la capacité du corps social à réagir

contre la progressive matérialisation des valeurs,

leur transformation en tâches techniques.

Faute de quoi l’homme se trouvera encerclé

par les produits de son outillage, enfermé à huis clos.

Enveloppé par un milieu physique, social et psychique,

incapable de retrouver l’antique milieu

avec lequel il s’était formé.

L’équilibre écologique ne sera rétabli

que si nous reconnaissons

que seule la personne a des fins,

que seule elle peut travailler à les réaliser »

Ivan Illich, La Convivialité, 1973






1 Intention générale

Cette introduction a pour objet de clarifier la posture épistémologique des auteurs de l’ouvrage et de définir les concepts centraux dans une perspective intégrative des formations professionnalisantes en santé.

Bien qu’elle constitue en toute rigueur un néologisme, la locution « formation professionnalisante » désigne un programme de formation qui permet aux étudiants de développer des compétences de toute nature, afin qu’ils puissent exercer à terme les rôles et les fonctions attendus dans le cadre d’une profession, étant entendu qu’il ne s’agit pas seulement de les outiller en ressources mais aussi de les accompagner dans un processus de socialisation professionnelle et de construction identitaire.

Ce chapitre tente successivement d’identifier les finalités et les enjeux des formations professionnalisantes, de cerner la singularité des formations professionnalisantes en santé et de dégager quelques repères conceptuels pour envisager ces formations dans une vision intégrative.




2 La finalité Spécifique des formations professionnalisantes


2.1 Un défi pédagogique prioritaire

La planification et la mise en œuvre de dispositifs de formation à vocation professionnalisante doivent relever des défis multiples. Parmi eux, celui qui consiste à apporter des réponses visant à favoriser la transférabilité des apprentissages développés par les étudiants est sans doute prioritaire. Les institutions de formation concernées détiennent en effet la responsabilité d’apporter une contribution forte au développement professionnel des étudiants. Sans préjudice de celle qu’elles doivent également apporter au développement culturel, social et citoyen des futurs diplômés, on ne saurait admettre, alors, que ces apprentissages ne soient pas transférables en dehors des salles de cours et des lieux de stage. Si tel était le cas, cela signifierait que les heures passées en formation se réduiraient à induire des apprentissages “académiques” ou formels. En formation initiale, de tels apprentissages seraient alors utilisés exclusivement pour que soient décidés, à l’issue d’examens périodiques, le passage d’une année universitaire à l’autre ou la validation d’un stage et, au bout du compte, la délivrance d’un diplôme. En formation continue, ils ne serviraient guère à autre chose qu’à délivrer des attestations, éventuellement valorisées dans le cadre de processus formels de promotion professionnelle ou de gestion institutionnelle des ressources humaines, mais en dehors de toute pertinence pédagogique.




2.2 Des savoirs pluriels à appréhender

De ce fait, les savoirs à maîtriser par les différents formateurs concernés sont particulièrement diversifiés et éclectiques. Ils concernent d’une part les savoirs contributifs à l’expertise professionnelle visée et, de l’autre, les savoirs contributifs à l’expertise pédagogique – et plus largement éducationnelle – nécessaire à l’ingénierie des programmes.

Une certaine tradition universitaire du rapport au savoir tend à considérer que les savoirs “théoriques”, délibérément détachés de toute fonction utilitariste a priori, sont d’une nature qui les distinguerait des autres et qui en ferait des savoirs d’un ordre supérieur. Cette perspective conduit à établir une prééminence de la recherche qualifiée de fondamentale sur la recherche qui ne serait qu’appliquée, les savoirs professionnels étant eux-mêmes volontiers relégués au rang de sous-produits. Cette conception conserve un pouvoir d’influence considérable et il n’est dès lors pas surprenant que la rhétorique développée à propos des relations entre la recherche et la pratique adopte le plus souvent un modèle linéaire, hiérarchique et finalement très cloisonné, au sein duquel la formation n’est esquissée qu’à titre de développement didactique.

Il ne s’agit pas de contester le bien-fondé ultime d’une recherche théorique pure, dont maints exemples démontrent d’ailleurs qu’elle a souvent de très fécondes retombées pratiques, mais plutôt de dénoncer le caractère hégémonique d’un tel positionnement. De nombreux arguments plaident en effet pour considérer qu’il convient de s’affranchir d’une conception exclusivement positiviste, qui n’échappe pas toujours à un certain scientisme, et qui conduit ainsi à cliver de manière hiérarchique, respectivement, les savoirs théoriques du savant, les savoirs appliqués de l’ingénieur, les savoirs expérientiels des professionnels, les savoirs à enseigner, élaborés par l’enseignant à l’issue d’un traitement didactique et, en contexte de relation professionnelle en santé, les savoirs développés par le patient lui-même au cours de l’expérience de son problème de santé1. Il faut à cet égard prendre toute la mesure du risque permanent d’une instrumentalisation élitiste des savoirs et du risque de discrimination qu’il comporte. Comme le souligne Céline Lefève2,

[…] le savoir, lorsqu’il n’est pas mobilisé par l’examen et l’écoute du patient ni articulé à l’expérience clinique du praticien, fonctionne comme une protection et un rempart d’indifférence qui éloignent le médecin de la réalité humaine de la maladie et, de fait, de la fonction soignante de la médecine.





2.3 La compétence comme finalité structurante

C’est précisément à cette problématique que la réflexion conduite autour du concept de compétence en éducation tente aujourd’hui d’apporter quelques réponses en proposant une redéfinition de l’objet d’enseignement et d’apprentissage. En l’occurrence, dans le cadre de la formation professionnelle, elle invite à substituer à cette fin les pratiques professionnelles aux savoirs, pour mieux contextualiser et valoriser ces derniers.

Entendu comme désignant un savoir-agir complexe qu’un professionnel développe à partir d’une base de savoirs et de ressources spécialisés, habituellement élaborée et contrôlée en collégialité par des pairs, et qui lui permet, à l’intérieur d’une famille de situations, d’identifier et de résoudre de façon efficiente les problèmes posés, le concept de compétence offre en tout état de cause des pistes de réflexions utiles.

Ainsi, le concept de compétence n’exclut nullement que les professions fassent, d’un côté, une référence constante à plusieurs théories scientifiques et à plusieurs disciplines et qu’elles exploitent les savoirs que les unes et les autres génèrent. Mais il rend assurément mieux compte du fait que, de l’autre, l’exercice d’une profession ne consiste pas seulement à utiliser des savoirs préexistants mais contribue aussi à en créer de novo, notamment dans le cadre d’une pratique réflexive en action et après l’action, qui peut ultérieurement nourrir des travaux d’évaluation et de recherche. En ce sens, la réflexivité liée à la notion de compétence dépasse la simple adaptation aux imprévus et à la contingence de l’action humaine. Dans ce contexte par ailleurs, l’expertise professionnelle, considérée comme le niveau le plus abouti de la compétence, répond aussi à un mandat social, les professionnels ayant vocation à rendre à des personnes des services judicieux et réfléchis, face à des problèmes uniques, complexes et flous, dans des situations où il est fort probable qu’ils soient confrontés à des conflits de valeurs et à des préoccupations éthiques.

Ainsi encore, l’approche pédagogique par compétences n’implique en aucune manière que ces dernières se réduisent à leur objet, isolant de ce fait l’agent de son action ou le sujet de son objet. Il est cependant loyal de reconnaitre que plusieurs conditions doivent alors être réunies. Une première est de comprendre que toute action est nécessairement située et qu’elle résulte de l’interaction entre les dispositions, aptitudes et capacités d’une personne et un contexte spécifique au sein duquel agissent d’autres personnes. Une seconde est d’accepter que les ressources au service des compétences ne se déduisent pas exclusivement des savoirs savants mais qu’elles résultent d’une authentique ouverture aux savoirs de toute nature, incluant notamment les savoirs expérientiels, les savoirs tacites ou encore les savoirs profanes. Une troisième est de proposer une modélisation cognitive des apprentissages à développer, organisée selon une taxonomie non réductrice, tendue vers une réflexivité qui invite l’apprenant à dépasser son objet d’apprentissage.

À ces conditions alors, le concept de compétence mérite d’être considéré pour sa capacité intégrative. Il fournit ainsi un cadre conceptuel adapté à une description non réductrice des pratiques professionnelles et soutient en outre une réhabilitation des savoirs professionnels, qui affranchit ces derniers d’une réduction à des sous-savoirs appliqués. Corollairement, à condition de ne pas être dupe des risques de son instrumentalisation utilitariste et néo-managériale, et même si l’on peut en concéder le caractère partiellement réducteur, l’approche pédagogique par compétences semble porteuse d’une « puissance d’agir » originale et féconde en formation professionnelle, qui contient les prémisses d’un authentique changement de paradigme.






3 Une singularité des formations professionnalisantes en santé

En cohérence avec les conceptions philosophiques selon lesquelles les finalités de l’éducation et de la médecine ne sont, respectivement, ni la connaissance ni la santé mais bien, pour l’une et l’autre, « la personne », la perspective intégrative développée au cours de cet ouvrage postule qu’il existe une authentique convergence, voire une réelle résonance, entre l’approche éducationnelle centrée sur l’apprenant et l’approche en santé centrée sur le patient et les communautés. Elle avance même que l’une est une condition nécessaire de l’autre, sous réserve de s’inscrire dans une perspective d’interaction réellement systémique entre tous les acteurs.

Dès lors, il est nécessaire que, dans le cadre des formations professionnalisantes en santé, soient réunies, explicitées et mises en œuvre les conditions d’une forte cohérence entre les finalités éducationnelles et les finalités en santé. Cette cohérence s’entend notamment au regard des objectifs de réflexivité, d’autonomie et d’émancipation, visés à la fois pour les étudiants futurs professionnels de santé, engagés dans les divers programmes de formation professionnelle, et pour les personnes et les communautés confrontés à des problèmes de santé, que ces professionnels auront à servir.


3.1 Une conception non réductrice de la santé

Des développements conceptuels visant à élaborer une définition générale et intégratrice de la santé dépasseraient les limites de la présente contribution. Au regard des intentions de cet ouvrage, il suffira d’aborder indirectement la question en rappelant notamment deux perspectives qui, parmi d’autres, convergent vers une conception non réductrice de la santé.

La perspective anthropologique permet ainsi de considérer que le concept de problème de santé renvoie autant à des constructions sociales qu’à des catégories naturelles.

Certes, les théories positivistes, qui se méfient des biais du langage pour appréhender le monde objectif et qui confient à la science expérimentale la mission d’identifier les besoins humains universels, ont une crédibilité incontestable. Elles conduisent à considérer que les problèmes de santé existent en tant que tels, « en eux-mêmes », que le rôle du professionnel de santé est de les identifier grâce à une approche « objectivante », en se méfiant de ses biais d’interprétation et que, pour ce faire, il doit développer des stratégies se référant à une rationalité expérimentale ; elles soutiennent le développement d’une approche nosographique des problèmes de santé (disease).

Pour autant, les théories « post-modernes », constructivistes, qui explorent comment le langage est utilisé pour engendrer des visions alternatives de cette réalité et qui questionnent l’existence d’une nature humaine universelle, ont une fécondité irremplaçable. Elles invitent à comprendre que les problèmes de santé sont aussi culturellement et historiquement situés et construits, que le rôle du professionnel de santé est de partager avec le patient un processus de construction de sens à partir de faits et de phénomènes, dans des contextes extrêmement spécifiques, et que pour ce faire, il doit développer des stratégies interprétatives et dialectiques ; elles permettent de rendre compte de l’expérience subjective du patient (illness) ou du processus d’intégration sociale du problème de santé (sickness).

La perspective écologique en santé publique et en promotion de la santé, par ailleurs, présente la santé comme résultant de multiples déterminants, éducationnels, culturels, politiques, sociétaux, socio-économiques et environnementaux. Parmi eux sont notamment recensés : l’inégalité dans l’instruction, la dévalorisation de soi, les carences affectives, la discrimination et l’exclusion, l’isolement, le faible degré d’autonomie au travail, etc.

Cette perspective, qui participe à la prévention mais qui ne s’y réduit pas, a notamment été énoncée dans le cadre de la Charte d’Ottawa3 qui suggère plusieurs leviers stratégiques pour orienter l’action en santé. Il s’agit notamment de concourir : à l’élaboration de politiques pour la santé, en inscrivant cette dernière à l’ordre du jour des responsables politiques de tous les secteurs, y compris non sanitaires et à tous les niveaux ; à la création d’environnements favorables à la construction de liens entre les individus et leur milieu, en s’appuyant sur une approche socio-écologique de la santé ; au renforcement de l’action communautaire, c’est-à-dire de la participation effective et concrète de la collectivité aux différentes actions développées en vue d’atteindre une meilleure santé ; au développement d’aptitudes individuelles visant à donner aux individus davantage d’autonomie pour effectuer les choix judicieux relatifs à un meilleur contrôle de leur santé et de l’environnement ; à la réorientation des services de santé et des autres secteurs de la vie sociale vers le soutien des individus et des groupes dans leur recherche d’un meilleur bien-être.

Ainsi, l’approche anthropologique des problèmes de santé et la perspective de la promotion de la santé convergent vers une conception de la santé qui entend celle-ci comme résultant de la construction permanente d’un équilibre dynamique plutôt que comme un état. Elles contribuent, l’une et l’autre, à redéfinir la santé de manière globale et non réductrice, comme l’ensemble des conditions permettant à une personne ou à un groupe de satisfaire leurs besoins, de réaliser leurs projets, d’évoluer avec leur milieu ou de s’y adapter. L’individu et la collectivité sont au centre du processus visant à réunir et à maintenir ces conditions et celui-ci s’inscrit dans le cadre d’interactions avec de multiples partenaires, engagés au regard de leurs responsabilités sociales respectives.




3.2 Une conception ouverte de l’éducation et de la formation

La réflexion à conduire quant à la problématique de la formation des professionnels de santé se trouve confrontée à plusieurs propositions de mutation pédagogique, qui concernent les pratiques en lien avec des conceptions alternatives de l’apprentissage, de l’enseignement et de l’évaluation.

Deux orientations conceptuelles semblent particulièrement fécondes si l’on accepte, comme précédemment proposé, que la compétence devienne la finalité structurante des programmes de formation des professionnels de santé. Elles renvoient respectivement à la perspective socioconstructiviste et à celle de la cognition et de l’action situées. La perspective socioconstructiviste doit être entendue d’abord comme une posture épistémologique, qui considère que les savoirs sont des corpus publics partagés, qui résultent de processus de construction sociale ; elle peut être comprise, ensuite, comme une métaphore de l’apprentissage, qui énonce que les connaissances sont construites par le sujet lui-même à partir de ses connaissances et de ses expériences antérieures, dans un contexte social, en interaction permanente avec des tierces personnes et notamment, dans le cadre de dispositifs formels, avec ses formateurs et avec ses pairs. La perspective de la cognition située rend compte du fait que tout acte de cognition et toute action, au sens le plus large, dépendent étroitement des circonstances environnementales et sociales dans lesquelles ils ont lieu.

Ces différentes prémisses refondent la conception de l’articulation à développer entre théorie et pratique et elles soutiennent la nécessité de faire évoluer les pratiques de formation du paradigme d’enseignement vers le paradigme d’apprentissage. Concernant l’apprentissage, il s’agit de privilégier pour les étudiants des activités organisées autour de contextes professionnels authentiques, au cours desquelles ils construisent leurs connaissances à partir des questions qu’ils se posent, en interaction avec toutes les personnes constitutives de leur communauté d’enseignement et d’apprentissage. Concernant l’enseignement, il s’agit de favoriser chez les enseignants un exercice plus équilibré de leurs différents rôles, non seulement ceux de producteurs de ressources et de dispensateurs d’information mais aussi ceux de modèles de rôle explicites ou de fournisseurs de rétro-actions cognitives récurrentes. Concernant l’évaluation, il s’agit de considérer qu’elle peut être directement enchâssée dans les activités d’enseignement et d’apprentissage, que les informations relatives aux apprentissages peuvent aussi être de nature qualitative et que la rigueur des jugements et des décisions peut s’apprécier autrement qu’au regard d’une vision purement métrologique (docimologique ou psychométrique). Concernant l’organisation curriculaire, enfin, il s’agit de favoriser la transition d’architectures disciplinaires ou modulaires vers des dispositifs interdisciplinaires et intégrés, tels que le propose la démarche de l’approche-programme.

Au total, les nouvelles orientations en éducation invitent à repenser de manière moins linéaire et moins cloisonnée les différentes activités que constituaient traditionnellement le traitement didactique des contenus, leur enseignement, leur apprentissage et l’évaluation du produit de celui-ci. Elles insistent sur la responsabilité de la personne apprenante à l’égard de son engagement dans des activités d’apprentissages en profondeur et signifiantes mais elles investissent les enseignants d’un mandat explicite quant aux conditions à mettre en place pour favoriser cet engagement, en prenant en compte que les communautés d’enseignement et d’apprentissage, ainsi que les dispositifs curriculaires, sont désormais des systèmes complexes, c’est-à-dire ouverts, au sein desquels les différents acteurs sont en interaction et en interdépendance permanentes, autour de situations-problèmes à exploiter comme expériences d’enseignement, d’apprentissage et d’évaluation.




3.3 Une convergence entre l’approche en santé centrée sur le patient et les communautés et l’approche éducationnelle centrée sur l’apprenant

Ainsi, il s’agit de voir tant la santé que l’éducation comme des conditions d’émancipation des personnes et donc comme des enjeux majeurs pour une société démocratique. L’émancipation peut se définir comme le processus par lequel les individus parviennent à se démarquer des identités qu’on leur assigne au regard de déterminations psychologiques et sociales, culturelles ou historiques. Une telle capacité exige que chacun parvienne à s’opposer aux forces qui tendent à le maintenir « à sa place » et qui le convainquent qu’il est incapable d’agir de façon autonome, tandis que les autres exercent les fonctions de savoir, de pouvoir ou de distribution des rôles sociaux. Une telle démarche suppose que le sujet s’affranchisse par lui-même des dominations et des tutelles, y compris de celles exercées à des fins d’éducation ou de santé, ce qui implique aussi qu’il consente à certains renoncements. Pour autant, l’autonomie dont il est question n’est pas une autonomie autarcique qui viserait l’individu auto-suffisant. Elle s’exerce au contraire dans l’interaction, par exemple entre le patient et le professionnel de santé ou entre l’étudiant et le formateur. En tant que médiateurs, tout en se gardant en même temps de l’injonction comminatoire, ces deux professionnels là – de santé ou d’éducation – doivent ainsi s’efforcer de rééquilibrer l’asymétrie originelle, en engageant la participation active de ces deux sujets là – le patient et l’étudiant, pour qu’ils prennent conscience de leur potentiel d’autonomie et le développent dans une perspective d’émancipation réciproque.

Se dessinent dès lors les contours d’une authentique congruence entre la conception selon laquelle la médecine – comme terme générique pour désigner toutes les actions en santé – est « une pratique soignante, personnalisée, accompagnée de science et de technique »4 et celle selon laquelle la pédagogie est une pratique enseignante, personnalisée, accompagnée de science et de technique. Fort de ce constat d’isomorphisme, il devient cohérent de soutenir une vision de programmes et de dispositifs de formations en santé, construits sur une base interdisciplinaire et interprofessionnelle, en cohérence avec le concept de compétence, lui-même compris comme porteur d’une épistémologie ouverte des pratiques professionnelles en santé et en éducation, en lien avec une perspective socioconstructiviste de l’élaboration des savoirs.

Une hypothèse centrale de cet ouvrage est que des programmes organisés essentiellement selon des logiques centrées sur l’enseignement, axés sur la transmission expositive de contenus issus majoritairement du seul domaine bioclinique et sanctionnés par des dispositifs d’évaluation élaborés dans une stricte perspective docimologique, favorisent des pratiques professionnelles en santé de style paternaliste, normatives et prescriptives, centrées davantage sur la gestion des maladies.

À l’inverse, de nombreux arguments soutiennent l’hypothèse que des professionnels de santé formés dans le cadre de dispositifs alternatifs développeront de façon plus privilégiée des pratiques professionnelles en santé centrées sur l’autonomie des patients, leurs projets et leur émancipation, dans une perspective interculturelle, et qu’ils prendront aussi en compte l’expérience que ces derniers font de leurs problèmes de santé en tant que personnes ou encore les processus d’adaptation sociale que ces problèmes de santé induisent.

L’élaboration d’un curriculum de formation en santé dans une vision intégrative pourrait ainsi s’appuyer sur une reformulation de l’interrelation recherche-pratique-formation. En situant l’agir professionnel comme une articulation en contexte de ressources variées, le cadre conceptuel de l’approche par compétences permet, sous certaines conditions, de rendre explicites, pour tous les acteurs de la communauté d’enseignement et d’apprentissage concernée, les liens de cohérence recherchés entre les différentes interventions et les différents savoirs ; elle appelle de ce fait une analyse des liens interdisciplinaires et interprofessionnels.

Les différentes contributions qui sont rassemblées dans cet ouvrage doivent être comprises comme des propositions constitutives d’un cadre conceptuel permettant de dépasser les impasses de l’approche qui appréhende conventionnellement, de façon verticale, hiérarchique et cloisonnée, tant les savoirs que les relations interdisciplinaires. Elles suggèrent un éclectisme des méthodes, en invitant à un rapprochement entre chercheurs, praticiens et enseignants, dans le cadre d’une démarche participative, collaborative et interprofessionnelle, fondée sur une posture de la reconnaissance. Considérées dans leur ensemble, elles aident à comprendre que l’insuffisance de transposition des résultats de la recherche vers la pratique, souvent dénoncée, peut autant résulter :


	– d’un positionnement paradigmatique réducteur de la recherche en santé, trop exclusivement ancrée dans l’ontologie positiviste, la distanciation épistémologique objet-sujet et la méthodologie expérimentale ;


	– de dispositifs curriculaires de formation majoritairement organisés sur des bases disciplinaires, privilégiant, respectivement, les savoirs théoriques par rapport aux savoirs d’action, les savoirs simplifiés par une didactisation excessive plutôt que les savoirs complexes et faisant de la maîtrise des uns un préalable à l’apprentissage des autres ;


	– de systèmes et organisations de santé encore trop marqués par des cloisonnements délétères, négligeant la prise en compte de déterminants pluriels et complexes, au détriment d’une vision interdisciplinaire, interprofessionnelle et intersectorielle des soins.









4 Synthèse provisoire

L’argument à l’origine de cet ouvrage postule qu’il est nécessaire de rendre explicite la cohérence à établir, grâce à de multiples liens, entre les finalités de l’action en santé et celles de l’action en éducation, lorsque l’on est confronté au projet de développement d’un dispositif de formation des professionnels de santé.

D’un côté, il s’agit de promouvoir une approche originale en santé, centrée sur une définition intégratrice de la santé, prenant en compte les exigences sociales d’utilisation judicieuse et responsable des ressources, d’amélioration de la qualité des services de santé et d’efficience des systèmes qui les organisent. De l’autre, il s’agit d’inspirer des dispositifs pédagogiques cohérents, qui suscitent un engagement solidaire des différents acteurs au sein de communautés d’enseignement et d’apprentissage et qui favorisent le développement de l’expertise professionnelle. Dans les deux cas, il s’agit de mieux identifier les enjeux individuels et sociaux, dans une perspective démocratique d’authentique émancipation, grâce à une réflexion critique.

La figure 3 propose à cette fin un cadre conceptuel global intégrateur, mettant en perspective plusieurs références méthodologiques et épistémologiques possibles dans le cadre d’une approche pédagogique par compétences. Il s’agit de mettre en œuvre les principes d’une ingénierie de projet participative en référence à une ingénierie sociale, capable d’orienter des démarches d’ingénierie de compétences et d’ingénierie pédagogique rigoureuses mais flexibles, prenant en compte de façon combinatoire à la fois la dimension analytique et la dimension située des compétences. Une telle perspective propose d’organiser la cohérence des trois cadres de référence – respectivement le référentiel de métier, le référentiel de compétences et le référentiel de formation et d’évaluation – autour d’une taxonomie des phénomènes d’apprentissage reliés aux compétences. Enfin, elle permet de recentrer les conditions du développement d’une approche par compétences sur des arguments épistémologiques et méthodologiques.



Figure 3. L’approche par compétences intégrée

en tant que cadre conceptuel pour une planification curriculaire

du développement professionnel en santé

(Traduit et complété d’après : Parent, Jouquan et De Ketele, 2013)
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Une telle approche appelle les professionnels de santé et ceux de la formation professionnelle en santé, qui sont la cible de cet ouvrage, à construire une authentique épistémologie de leurs pratiques professionnelles respectives, comme les scientifiques ont construit une épistémologie de leurs disciplines. En concourant à cet égard à une mise en perspective réellement originale en langue française et en proposant une vision globale de la formation des professionnels de santé, les différents éclairages et le corpus de ressources proposés dans cet ouvrage invitent ces différents acteurs à s’inscrire dans une posture d’interdépendance disciplinaire et professionnelle. In fine, parce qu’elle exige expressément que les uns et les autres rendent explicites la pertinence et la cohérence des choix à faire quant aux moyens à mettre en œuvre, dans une mise en tension avec les finalités poursuivies, une telle démarche s’avère être, fondamentalement, de nature éthique.
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Section 1

CONSIDÉRER LES CADRES
EUROPÉENS, INTERNATIONAUX
ET NATIONAUX EN MATIÈRE
D’ÉDUCATION ET DE FORMATION
ET CLARIFIER LES FINALITÉS







Au cœur de cette section


Intention générale

Rendre explicite que les stratégies éducatives à mettre en œuvre dans le cadre de formations professionnalisantes en santé doivent être examinées au regard de perspectives politiques, de finalités de santé et de valeurs.




Intentions spécifiques

Chapitre 1 : Une perspective économique et politique des systèmes d’éducation et de formation. Jean-Luc Demeulemeester

Prendre conscience de la contingence des enjeux politiques et économiques et identifier les forces et les contraintes qu’ils constituent pour l’exploitation du levier éducatif comme moyen d’action en santé.

 

Messages clés


	• D’une manière ou d’une autre, les dispositifs d’éducation et de formation sont majoritairement financés par les états. À ce titre, ils sont influencés par les orientations économiques dominantes. Les formations en santé n’échappent pas à cette influence.


	• Depuis les années 1990, le modèle de l’économie de la connaissance tend à imposer l’innovation technologique issue de la recherche comme finalité ultime des dispositifs d’éducation et de formation.


	• Au regard de ces orientations politico-économiques, les établissements d’enseignement supérieur sont enjoints de s’adapter aux exigences de l’employabilité dans une logique de forte concurrence.


	• En cohérence avec les mêmes orientations politico-économiques, on exige des étudiants futurs professionnels qu’ils développent des capacités présentées comme transversales : apprendre à apprendre tout au long de la vie, apprendre à résoudre des problèmes, etc.


	• Les enjeux et les risques d’une réduction de l’enseignement supérieur à la seule dimension économique et d’une formulation de ses finalités au seul regard de l’employabilité doivent nécessairement faire l’objet d’un examen critique.




 

Chapitre 2 : Valorisation et validation des acquis expérientiels. Introduction théorique et pratique. Renaud Maes

Identifier les conditions nécessaires pour envisager la valorisation et la validation des acquis de l’expérience comme un levier d’émancipation

 

Messages clés


	• La valorisation et la validation des acquis de l’expérience s’inscrivent dans un projet de reformulation du modèle universitaire, au profit d’un modèle moins monopolistique et plus démocratique de l’éducation et de la formation.


	• La valorisation et la validation des acquis de l’expérience postulent la viabilité à la fois du modèle de l’apprentissage expérientiel et du principe de l’apprentissage tout au long de la vie (lifelong learning).


	• Au nom de ces deux principes directeurs, les futurs professionnels sont considérés comme étant les responsables quasi-exclusifs du développement et du maintien de leur bagage cognitif et de leurs compétences, considérés comme un capital à faire fructifier, dans le cadre d’un curriculum individualisé, auto-administré en permanence.


	• Certaines limites des dispositifs de valorisation et de validation des acquis de l’expérience sont liées à la non linéarité et à la dimension contingente des expériences d’un parcours de vie professionnelle mais aussi aux mécanismes élitistes plus ou moins implicites qui peuvent faire obstacle à une authentique émancipation des professionnels.


	• Sous certaines conditions, le dispositif de valorisation et de validation des acquis de l’expérience peut favoriser une ouverture des professions de santé et des milieux de formation concernés à des nouveaux savoirs, jusqu’alors peu pris en compte.




 

Chapitre 3 : Responsabilité sociale des facultés de médecine. Dominique Pestiaux, Charles Boelen, Tewfik Nawar et Joël Ladner

Clarifier les finalités sociales d’un programme de formation de professionnels de santé

 

Messages clés


	• Le principe de responsabilité sociale des institutions chargées de former les professionnels de santé désigne l’injonction qui leur est désormais formulée d’orienter les activités de formation, de recherche et de service vers les priorités des communautés, des régions ou des états qu’elle desservent.


	• En cohérence avec le principe de responsabilité sociale, il convient que les institutions de formation anticipent les besoins en santé de la société et qu’elle créent des partenariats synergiques entre les acteurs des systèmes de santé, de manière à ce que ces derniers puissent assumer les nouveaux rôles attendus d’eux.


	• Des modalités réactives de gouvernance institutionnelle, régulées par des démarches appropriées d’accréditation, devraient être au service des finalités énoncées au nom du principe de responsabilité sociale, grâce à une redéfinition de l’épistémologie des activités de formation, de recherche et de soins.


	• Le concept de responsabilité sociale des institutions de formation des professionnels de santé doit permettre d’assumer les tensions que suscitent respectivement le respect de principes universel et la prise en compte de singularités contextuelles.









En marge de la section

L’éthique de l’enseignement, condition ultime de l’apprentissage de l’éthique. Cécile Bolly










Chapitre 1

Une perspective économique
et politique des systèmes
d’éducation et de formation

Jean-Luc DEMEULEMEESTERI



1 Introduction

L’Union européenne (UE) est traversée par un mouvement de transformation de ses systèmes d’éducation et de formation depuis la fin des années 901 (1999 : déclaration de Bologne sur la réforme des systèmes d’enseignement supérieur), en relation étroite avec une stratégie économique plus globale visant à garantir un haut niveau d’emploi (dans un contexte de chômage des jeunes important) et à créer « l’économie de la connaissance la plus dynamique et la plus compétitive du monde » (si on reprend les termes de la stratégie de Lisbonne, lancée en 2000).

Bien qu’inspirée de théories économiques qui, justement, veulent rompre avec un message de type « one size fits all policies » (des politiques identiques quel que soit le contexte, notamment le niveau de développement économique et technologique), ces politiques tendent étrangement à servir de modèles pour les pays « voisins » de l’UE, y inclus ceux du Sud. Les récents programmes Tempus financent ainsi des projets sur des thématiques comme « les universités comme acteurs de l’émergence d’une économie de la connaissance » dans les pays de « l’étranger proche » de l’UE2 (le Maghreb par exemple). Les plans de développement dans les pays d’Afrique subsaharienne font explicitement appel à ces notions, pourtant initialement développées pour les pays les plus avancés et devant rivaliser avec les nouvelles économies émergentes. On a affaire ici à un étrange mimétisme et on est en droit de s’interroger sur sa pertinence car les politiques d’éducation et de formation de l’UE sont inscrites dans une stratégie de développement bien précise, sur laquelle il est bon de jeter un regard critique.

Dans ce chapitre, nous présentons la philosophie sous-jacente à ces réformes (en mettant l’accent sur l’enseignement supérieur mais sans omettre la vision plus globale sur l’éducation ainsi que sur la formation professionnelle) et nous la soumettons à un jugement critique du point de vue des acteurs du Sud. Nous mettons en avant dans l’aperçu de ces réformes tout à la fois la vision globale (premier paragraphe), la réforme désirée des curricula et des méthodes pédagogiques (deuxième paragraphe), la réforme en matière de formation professionnelle (troisième paragraphe), avant d’aborder une série de points critiques « globaux » (qu’on peut émettre, que l’on soit du Sud ou du Nord) ou plus spécifiques du point de vue des acteurs du Sud (dernier paragraphe).




2 La perspective globale des réformes des systèmes d’éducation et de formation : des réformes aux fondements très économiques

La transformation des systèmes d’éducation et de formation dans les pays de l’UE a été menée au niveau national par des états précurseurs dès les années 80 (Grande-Bretagne et Pays-Bas). Elle a ensuite été impulsée par les réflexions et recommandations de la Commission européenne dans les années 903 et propulsée dans les années 2000 dans le cadre de divers accords interétatiques au statut et à la nature juridique variable, comme la déclaration de Bologne pour l’enseignement supérieur, celle de Copenhague en 2002 pour la formation professionnelle, le tout dans le cadre plus vaste de la stratégie de Lisbonne en 2000, visant à faire de l’UE endéans 2010 « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde ». Elle s’inscrit par ailleurs dans le cadre de contraintes économiques bien précises et propres en partie à l’espace européen.

On ne peut en effet rien comprendre à ce processus global de transformation sans prendre en compte les contraintes économiques pesant sur les principaux acteurs : états qui financent les systèmes d’éducation et de formation, travailleurs, familles et étudiants escomptant réussir leur vie professionnelle dans un contexte de plus en plus difficile et compétitif4, firmes soumises à une pression concurrentielle croissante et de moins en moins disposées à former longtemps en interne des personnels éduqués de façon inadéquate à leurs yeux par les systèmes publics d’éducation et de formation.


2.1 Un ancien modèle éducatif complémentaire des politiques keynésiennes

Le modèle « ancien », financé sur fonds publics, visait à mener une proportion de plus en plus large d’une classe d’âge à un niveau éducatif de plus en plus élevé (secondaire supérieur d’abord puis universitaire ou non-universitaire de type long), dans une perspective de mobilité sociale ascendante et de contribution à une croissance économique que l’on pensait de plus en plus intensive en personnel qualifié. Il était soucieux de permettre à ceux qui n’avaient pas su en profiter de pouvoir revenir vers le système d’éducation et de formation en cours de vie active, via une éducation et une formation qu’on voulait permanentes, et il s’inscrivait pleinement dans le consensus fordiste et keynésien qui s’est imposé après la seconde guerre mondiale dans les états d’Europe occidentale.

Une série d’économistes qui se feront les avocats du « nouveau modèle » (comme Aghion et Howitt, 2005) reconnaissent que cet ancien modèle était parfaitement adapté aux besoins d’économies en reconstruction et en situation de rattrapage par rapport au niveau technologique américain. Il était fondé sur la complémentarité entre l’efficacité économique et l’émancipation sociale via la massification. Il a contribué à accroître fortement le niveau moyen des qualifications du plus grand nombre, assurant une hausse de la productivité du travail et une amélioration continue des conditions de vie dans les années 50 et 60. Les modèles économiques sous-jacents de croissance tendaient à assimiler le capital humain à un facteur de production comme un autre, dont l’accumulation était bénéfique. Le rôle central de systèmes d’éducation et de formation était d’améliorer la productivité du travail dans un univers où les pays européens n’étaient pas encore soumis à une trop grande concurrence de la part des pays du Sud (repliés sur eux-mêmes comme les pays d’Amérique latine et menant des politiques de substitution aux importations ou simplement colonies des pays du Nord, pour la majeure partie des pays africains jusque 1960), d’Asie orientale (le Japon ayant été écrasé en 1945 et se reconstruisant lentement sous la tutelle américaine) ou de l’Est (l’Europe orientale, l’URSS et la Chine ayant choisi une autre voie de développement économique en s’isolant du reste du monde). Le monde se résumait alors aux seuls états d’Amérique du Nord et de l’Europe occidentale, cette dernière devant se reconstruire. Le soutien à la production et à la consommation sur place était central même si, peu à peu, divers processus d’intégration régionaux ont accru la pression compétitive sur chaque état (et entreprises de ceux-ci) (pensons à la constitution de la communauté économique européenne avec le Traité de Rome en 1957).

Les années 60 vont être à la fois une période de forte croissance économique, de démocratisation de l’enseignement et de massification de l’enseignement supérieur. Cependant, dès la fin de la décennie, de nouvelles contraintes se dessinent avec la montée en puissance de nouveaux concurrents (notamment en Asie de l’Est), le début de la globalisation (accords économiques entre régions centrales et périphériques afin d’y faciliter la délocalisation d’activités peu intensives en technologie – un exemple étant les accords entre la Communauté économique européenne et la Turquie en 1967) et la hausse des coûts du travail, dans un cadre où les syndicats et la gauche sont en situation de force relative (mai 1968). La crainte des mouvements contestataires étudiants et la richesse relative des états vont permettre encore une fois, à la fin des années 60 et au début des années 70, des investissements massifs, notamment dans l’enseignement supérieur.




2.2 La rupture des années 70 et 80 : un nouveau paradigme se met en place

La donne va cependant vite changer. La hausse des coûts des matières premières, à la suite des chocs pétroliers en 1973 et en 1979, et l’incertitude sur les taux de change liée à la fin du système de Bretton-Woods en 1971, jointes à la concurrence croissante du Japon, de la Corée du sud et d’autres pays émergents, ainsi qu’un climat international plus propice aux délocalisations dans les pays à bas coût vont remettre en cause le consensus fordiste (ou keynésien ou social-démocrate) mis en place avant 1945. En Europe occidentale, les taux de croissance sont divisés par deux, le chômage augmente (en lien avec la fermeture et la délocalisation d’activités industrielles peu intensives en technologie, des mines à la sidérurgie en passant par le textile) et l’inflation (par les coûts) devient préoccupante.

Tout le consensus qui existait jusque-là en faveur d’une expansion continue de l’enseignement (notamment supérieur, y inclus dans les segments des sciences humaines) va être remis en cause, d’autant plus que les investissements massifs des années 60 ne semblent pas avoir porté leurs fruits et que des sociologues doutent des vertus égalisatrices des systèmes théoriquement ouverts à tous (Bourdieu & Passeron, 1970). Les idées keynésiennes de soutien à la demande agrégée (et donc à l’emploi et au revenu) ne semblent plus idéales dans une crise vécue comme une crise de l’offre (et liée à l’explosion des coûts de production). Les théories économiques keynésiennes sur l’efficacité des politiques budgétaires et monétaires actives vont être systématiquement délégitimées par les économistes monétaristes (Friedman) et les Nouveaux économistes classiques (Barro, Lucas, Rapping, …). On vise le contrôle de l’émission de la masse monétaire en vue de contrôler l’inflation. Cette dernière devient la cible prioritaire et toute une littérature accuse la responsabilité des systèmes politiques et étatiques (endettement excessif, favorisé par une démocratie aveugle, le tout conduisant à une monétarisation des déficits grâce à des banques centrales accommodantes). On en vient peu à peu à prôner la mise en place de banques centrales indépendantes, de « règles automatiques » (Buchanan & Tullock, 1962 ; Buchanan, 1990 ; Kydland & Prescott, 1977) pour la politique économique, de façon à en assurer la prévisibilité pour les acteurs moteurs de l’économie (entrepreneurs, investisseurs…) et à encourager une réduction de la taille des états et donc des taxes. Contrôler l’inflation, c’est aussi assurer la pertinence des signaux de prix pour des économistes qui ont foi dans l’autorégulation marchande.

Ces politiques de l’offre (qui visent à favoriser les apporteurs de fonds et les entrepreneurs et moins les travailleurs et les consommateurs) vont être reprises et portées par des partis conservateurs qui arrivent au pouvoir en Grande-Bretagne (Thatcher, 1979), aux USA (Reagan, 1980) puis sur le continent un peu partout (sauf en France, au moins entre 1981 et 1983). Les systèmes d’éducation et de formation vont d’abord être les victimes collatérales de politiques budgétaires strictes, qui réduisent les moyens disponibles malgré une croissance du nombre d’étudiants (notamment à l’université). La montée massive du chômage (notamment des jeunes) va aussi conduire à porter un autre regard et à formuler davantage d’exigence à l’égard des systèmes d’éducation rendus en partie responsable de la situation (le lien avec l’ouverture généralisée des marchés et la désindustrialisation concomitante est moins mis en avant5). Les politiques de l’offre – ou néo-libérales – ne sont pas synonymes d’un abandon ou d’un retrait de l’état mais bien plutôt d’un changement de son rôle : d’état social et stabilisateur, régulateur de la conjoncture économique et soutien de la demande agrégée, on passe à un état qui accompagne les modifications structurelles des économies, rendues possibles par l’ouverture généralisée et la fin des subsides aux secteurs en déclin. Des politiques structurelles sont admises, de la dérégulation des marchés du travail aux politiques d’éducation et de formation (qui travaillent sur la dimension offre de travail et veillent à sa meilleure adaptation possible à la demande). Ces idées, véhiculées par des travaux de théoriciens de l’économie comme Lucas (1988), vont recevoir un écho certain durant la seconde moitié des années 80, caractérisées en Europe par une transformation profonde et la constitution d’un véritable marché unique (1986 : Acte Unique) avec non plus une simple circulation libre des biens et des services mais aussi des facteurs de production, capital et travail.

La pression compétitive sur les firmes de même que les mouvements de fusions-acquisitions et d’internationalisation du capital vont prendre leur vitesse de croisière. Le monde lui-même va s’élargir : les années 80 voient le développement d’accords de libre-échange, la fin de la décennie voit disparaître le monde soviétique (1989 : chute du mur de Berlin ; 1991 : dissolution de l’URSS) et, en 1995, l’Organisation mondiale du commerce remplace l’ancien accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (General Agreement on Tariffs and Trade – GATT). La désindustrialisation des pays européens s’accroît et avec elle le chômage (notamment des jeunes). Les pays européens, caractérisés par un coût du travail élevé, doivent trouver de nouveaux secteurs pour rester concurrentiels. En parallèle, les politiques néo-libérales conduisent à une diminution constante des moyens publics et les anciennes politiques keynésiennes mais aussi industrielles ne sont plus vues comme des options. Ces années 80-90 sont non seulement celles de l’ouverture des frontières mais aussi celles de l’émergence et de la diffusion des nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC). Beaucoup d’experts à l’époque (Reiffers, 1996) voient là un défi majeur pour les économies européennes, confrontées à l’émergence de nouveaux géants économiques (Chine, Inde) et à la réaffirmation de compétiteurs apparemment mieux armés dans la concurrence mondiale.




2.3 Les réformes des années 90, corollaires de la globalisation

C’est dans ce cadre que, dès la fin des années 80, la Table ronde des industriels européens va commencer un travail de lobbying auprès des états et des autorités européennes pour transformer en profondeur les systèmes d’éducation et de formation (ERT, 1995). Jusqu’au milieu voire la fin des années 90, le débat se centrera en effet sur l’éducation et la formation plutôt que sur la dimension de l’innovation elle-même. Dans un premier stade donc, il s’agit de transformer les systèmes d’éducation et de formation pour les adapter à la nouvelle donne économique, pour transformer les curricula dans un sens plus « moderne », plus conforme aux exigences du marché, en profitant aussi des possibilités offertes par les nouvelles TIC.

L’idée centrale est que la globalisation – ou mondialisation – empêche dorénavant l’Europe de rester accrochée à d’anciens secteurs industriels, qui tendent à être délocalisés dans les pays à bas coût. Les nouvelles TIC permettent également la délocalisation à moindre coût (la dimension de distance compte beaucoup moins), tout en favorisant le changement technologique qui tend à s’accélérer. Cela implique plusieurs éléments pour ce qui est de la main-d’œuvre : son coût élevé implique qu’elle doit être qualifiée (dans le sens souhaité par les entreprises privées qui deviennent l’employeur principal dans un univers où les moyens publics et la taille de l’État se réduisent) et adaptable, c’est-à-dire à la fois mobile géographiquement (au moins dans l’espace européen, sujet à un profond ajustement structurel du fait de sa large ouverture à la concurrence internationale) et en termes de ses talents et compétences. Cette main d’œuvre doit être capable « d’apprendre à apprendre » et ce, à grande vitesse. Les réformes majeures proposées des systèmes d’éducation que nous décrirons dans la deuxième section viseront à répondre à ces défis. On garde aussi une dimension quantitative dans ces politiques préconisées. Le changement technologique est en effet toujours pressenti comme intensif en main-d’œuvre qualifiée. Certes, on n’est plus indifférent comme dans le passé aux types d’orientation choisis par les étudiants (les experts accordent une grande importance à ce que les bons choix s’opèrent, pour des formations économiquement utiles) mais on reste soucieux d’une expansion quantitative importante de l’éducation et de la formation dans une philosophie globale qui veut augmenter le niveau moyen des qualifications en Europe (suivant en cela les leçons de la théorie de la croissance endogène alors dominante, par exemple au travers des travaux de Lucas, 1988). La dimension « innovation » (voir les travaux de Romer, 1990, 1993) n’est pas absente mais pas encore centrale. On parle jusque dans seconde moitié des années 90 de « société de l’information » et pas encore de « société de la connaissance ».




2.4 Fin des années 90 et années 2000 : vers l’économie de la connaissance

Le prodigieux succès6 de l’économie américaine sous Clinton de 1995 à 2000 et notamment le « modèle californien » de la Silicon Valley vont faire rêver les élites européennes ; une série d’experts vont penser les moyens d’importer et d’acclimater ce modèle en Europe (Finegold, 1999). Des économistes comme Aghion et Howitt (1998, 2005) vont théoriser puis proposer les moyens de réaliser une économie de type « néo-schumpétérienne », qui place le progrès technique et l’innovation au cœur même de l’économie. Leur idée centrale est que si l’UE souffre d’un retard de croissance par rapport aux USA, c’est à cause du maintien d’un modèle devenu obsolète ; le modèle institutionnel et éducatif qui était adapté à des économies en rattrapage technologique et d’imitation ne l’est plus dans le cadre d’une économie de l’innovation, seul moyen désormais de générer de la croissance dans un continent européen qui a rattrapé le niveau de la « frontière technologique » et doit maintenant la déplacer. Ces réflexions d’économistes vont « percoler » au niveau des élites européennes ; le rapport Sapir en 2003 s’en fera l’écho de même que divers rapports au niveau des états-membres, adaptés aux circonstances locales, comme celui de Aghion et Cohen en 2004 en France. Il va s’agir maintenant de réformer radicalement l’enseignement supérieur et, en particulier, d’y créer un sous-système élitiste (à l’américaine), capable d’attirer les meilleurs cerveaux du monde qui y trouveront un cadre propice à l’innovation. D’autres réformes sont mises en place, comme le renforcement de la concurrence sur le marché des produits, l’ouverture des marchés financiers et l’accent mis sur un financement des projets entrepreneuriaux via la bourse (meilleur « information processor »), ainsi que l’ouverture générale des économies. On postule qu’elles devraient conduire à passer aisément de l’innovation théorique à l’application commercialisable et favoriser la fondation d’entreprises de haute technologie par des chercheurs aussi entrepreneurs que savants.

Dans cette nouvelle vision, conceptualisée aussi à travers la célèbre « stratégie de Lisbonne », qui vise à faire de l’Union Européenne « l’économie de la connaissance la plus dynamique et la plus compétitive du monde d’ici 2010 », c’est l’université qui prend une place centrale. Il s’agit d’une part de la réformer radicalement pour la rendre réactive (responsive) aux besoins des firmes et du marché en personnel qualifié, de la soumettre à une concurrence forte (tant via des modes de financement publics conditionnels et concurrentiels, que via la mobilité généralisée des personnels et étudiants). Il s’agit aussi de la rendre attractive pour les meilleurs « cerveaux » du reste du monde, en la rendant à la fois lisible (d’où la réforme Baccalauréat (licence)-Master-Doctorat) et visible (d’où l’accent de plus en plus permanent sur les classements internationaux (rankings) et sur la mesure de la performance de recherche). C’est bien entendu la « déclaration de Bologne » en 1999 qui constitue l’outil central.

Bien que relevant davantage de la « soft law » (l’UE n’a pas de réel pouvoir en matière d’éducation et, d’ailleurs, la déclaration de Bologne est une initiative des états), cette déclaration va être signée par un nombre toujours croissant de pays (preuve qu’elle répond bien à des exigences systémiques propres au capitalisme européen) et induire une dynamique de transformation du paysage de l’enseignement supérieur sur le mode de ce qui s’est passé en Grande-Bretagne : réforme des curricula dans un sens plus utilitaire, réunion des anciennes universités et des hautes ou grandes écoles dans les mêmes pôles, mise en concurrence systématique pour l’attribution des fonds publics, évaluations systématisées des institutions et des personnels, mobilité favorisée (même si cette dernière reste l’apanage d’une élite socio-économique). On peut parler d’une réelle mobilisation de l’enseignement supérieur européen dans le cadre de ce qui est vu comme une guerre économique mondiale (l’Europe face aux puissances émergentes) et aussi une guerre de tous les instants, en interne, entre des diplômés devant en permanence développer et mettre à jour les compétences garantissant leur employabilité, dans un univers où les protections classiques de l’état social se réduisent (à la lumière de ce qui s’est passé en Allemagne avec l’Agenda 2010 du chancelier Schröder).

Si on résume le modèle éducatif idéal, il serait celui d’une généralisation d’un enseignement relativement professionnel et utilitaire pour la grande masse (au niveau des bacheliers), suivie d’une sélection des éléments les « meilleurs » (les plus performants) pour l’accès aux masters, proposés par des institutions d’élite et destinés à devenir les élites européennes (savants, chefs d’entreprise, juristes, économistes, ingénieurs,…) de demain. À la différence du modèle des années 80 et 90, qui était encore en partie quantitatif et massificateur (même si c’était dans un sens utilitaire), le modèle sous-jacent à l’« économie de la connaissance » est beaucoup plus élitiste7 (en parallèle d’une vision de la science et de ses progrès fondé sur un modèle « leader-followers »). Bien entendu, la vitesse des changements technologiques anticipée ne remet pas en cause la vision qualitative développée à la fin des années 80 et durant la première moitié des années 90 et fort bien résumée dans le Livre blanc de la Commission européenne : Enseigner et apprendre dans la nouvelle société cognitive (CCE, 1995). Les idées d’apprentissage tout au long de la vie, d’obsolescence des diplômes et de facilitation de la mobilité en matière de formation sont toujours centrales mais visent sans doute la masse d’un public qu’on ne voit plus participer à l’élite. Le nouveau modèle (celui de l’économie de la connaissance) est en ce sens sans doute plus radicalement élitaire que ne l’était le premier (la société de l’information), sans doute en relation avec le modèle idéal qu’il s’agit de répliquer, le modèle américain. Dans la section suivante nous résumons les grands traits des réformes qualitatives que devraient subir, selon les experts européens, les systèmes d’éducation et de formation.








OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Penser la
formation des
professionnels
de la santé

Une perspective
intégrative

Pédagogies en développement

Florence Parent
Jean Jouquan

(Sous 1a direction de)

Préface de
Jean-Marie De Ketele

Postface de Vincent Dumez









OEBPS/images/Fig_01.jpg
DICIOBOOICOICOIC)

dela same A metreen cene e santécentrs sur s patents
e tvluer et s communautés

y— @
e

To—
et s comptnces oo
et s

P s | ®2)

(v2) | portpecive |, Dévopperune ormaton )
de projet orgpn le programme| @
gl Ingénierie
e
Pour des finaltés en éducation (D]

U contre Des ot e

(B " (D)

OO OOOHO®





OEBPS/images/Fig_02.jpg
Développer une formation

dans une organisation
de santé






OEBPS/images/Fig_03.jpg
Ingénierie de projet
A

Tngéniere des compétences

Ingéniee pédagogiaue

N

N

~

e
Referentiel
d'évalutation

Modélsation cognitive

« quirend compte de

e e e compécnes (s do s
< phénoménes 4o
e du s o dthinsh pa e : cogithe

e v (o ders). par xemple : e, applver

vonomie des sppremissages ehes o comptence)

Sciences de
professionnelle Tapprentissoge

des organiations deeducation etntercdurele

Piychologi cognite

ant,

g






OEBPS/cover/cover.jpg
Penser la
formation des
professionnels
de la sante

Une perspective

Pedagogies endéveloppement

intégrative
P
Florence Parent
Jean Jouquan
(Sous la direction de)
Préface de

Jean-Marie De Ketele
Postface de Vincent Dumez

de boeck

[
A\





